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1/ Contexte et présentation des fédérations d’origine 
 

1.1. Historique 
 

Créée depuis près de 35 ans, la Fédération des entreprises d’insertion rassemble au sein de son réseau 
750 entreprises animées par des entrepreneurs engagés qui mettent l’inclusion des plus vulnérables 
au cœur de leur stratégie d’entreprise.  
 
Son projet est destiné à intervenir dans une approche globale en « associant chefs d’entreprises et 

salariés du réseau, à l’échelle nationale et régionale, pour développer des parcours de qualité et 

permettre à un plus grand nombre de personnes éloignées de l’emploi d’être accueillies, salariées, 

accompagnées, requalifiées au sein des entreprises d’insertion ». 
 
La Fédération a pour objet de fédérer les entreprises d’insertion (EI), et les entreprises de travail 
temporaire d'insertion (ETTI) sur l'ensemble du territoire national ; représenter et défendre les EI/ETTI 
et promouvoir leur modèle entrepreneurial à l'échelle européenne, nationale et territoriale auprès des 
partenaires institutionnels, politiques, sociaux et des entreprises ; mettre en œuvre tout moyen pour 
favoriser la création le développement et la professionnalisation des EI/ETTI. 
 
La Fédération est présente dans chaque territoire, au plus près des besoins des personnes et des 
entreprises, elle accélère leur développement et promeut leurs projets inclusifs qui conjuguent 
innovation, performance économique et impact social.  
 
Employant une douzaine de personnes sur des missions nationales, elle est également constituée 
de douze fédérations régionales, organisées sous forme d’associations loi 1901 qui sont elles-mêmes 
employeuses au total d’une quarantaine de salariés, et ont chacune leurs spécificités. 
 
Dans 4 territoires - Grand-Est, Pays de la Loire, Nouvelle Aquitaine, Hauts de France -, des partenariats 
avec des structures du secteur existent pour des missions concernant la fédération avec un 
fonctionnement en inter-réseaux de l’insertion par l’activité économique et la mise en place d’une 
organisation spécifique (notamment existence de délégations ou de mise à disposition de personnels). 
Par ailleurs, 2 fédérations régionales – Ile de France et AURA – déploient une importante activité de 
formation via un organisme de formation déclaré et certifié Qualiopi. 
 
Au cours des trois dernières années, à la suite de plusieurs décisions du Conseil fédéral, l’instance de 
gouvernance du réseau, la Fédération des entreprises d’insertion a construit un projet de 
rapprochement, administratif et RH, de sa fédération (siège) et de ses 12 fédérations régionales.  
 
Le Projet qui a été intitulé « nouvelle fédération » consiste en la structuration de l’organisation en une 
association unique, disposant d’un siège et d’établissements secondaires régionaux, ainsi que d’un 
organisme de formation.  
 
Ainsi, il s’agit de constituer une fédération nationale, entité juridique unique portant la personnalité 
juridique, avec la poursuite de ses actions au niveau local.  
Cela se traduit par des opérations juridiques de fusion-absorption des fédérations régionales des 
entreprises d’insertion actuelles. In fine, cela aboutira à la création d’autant d’établissements 
secondaires qu’il y a de régions administratives et la création d’un établissement secondaire qui 
portera l’organisme de formation. 
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1.2. Présentation de la Fédération des Entreprises d’Insertion, structure juridique 

absorbante 

 

1.2.1. Présentation générale de la Fédération  

 
La Fédération des Entreprises d’insertion est une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901, dont le siège social est situé au 18/20 Rue Claude Tillier 75012 PARIS 
Numéro de Siret : 352 766 463 00041 
Numéro RNA : W751109200 
Président : Luc De GARDELLE 
Trésorière : Nadia LANDRY 
Secrétaire : Didier ROQUES 
 

Nom et Logo :  

Fédération des entreprises d’insertion 

 

 

 

 

Budget 2024 (fonctionnement fédéral) :  

- 1 545 645,00 € de charges 

- 1 512 000,00 € de produits 

 

 

1.2.2. Objet et activités de la Fédération 

 

Selon l’article 1 de ses statuts, la fédération des entreprises d’insertion a pour objet, en coopération 

avec ses membres de : 

• Fédérer les entreprises d'insertion (EI) et les entreprises de travail temporaire d'insertion 

(ETTI) sur l'ensemble du territoire national ; 

• Représenter et défendre les EI/ETTI et promouvoir Ieur modèle entrepreneurial à l'échelle 

européenne, nationale et territoriale auprès des partenaires institutionnels, politiques, 

sociaux et des entreprises ; 

• Mettre en œuvre tous moyens pour favoriser la création, le développement et la 

professionnalisation des EI/ETTI. 

 

Pour réaliser son objet, la fédération des entreprises d’insertion développe les actions suivantes : 

 La fédération des entreprises d’insertion les représente, au national et en régions, contribue 

à l’élaboration de politiques de l’emploi efficientes, et démontre le poids économique et social 

des entreprises d’insertion 

 La fédération des entreprises d’insertion accompagne la création, le développement et la 

professionnalisation des entreprises d’insertion, impulse et consolide l’accroissement 

d’activités sur les filières à fort potentiel de création d’emplois, repère et valorise les 
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innovations sociales et entrepreneuriales et appuie la mission insertion des entreprises par 

des services adaptés à leurs besoins. 

 La fédération des entreprises d’insertion favorise le partage d’initiatives, recense et diffuse les 

bonnes pratiques, anime une démarche qualité et RSE, veille et informe sur l’actualité du 

secteur de l’insertion par l’activité économique. 

 La fédération des entreprises d’insertion participe au débat public sur la thématique travail et 

emploi, invite à la prospective des pionniers, experts, chercheurs et noue des alliances avec 

d’autres réseaux et acteurs de l’économie sociale et solidaire. 

 

La Fédération réalise ses activités grâce à plusieurs partenaires nationaux et notamment : 

 France Active, pour faciliter la mobilisation des outils France Active par les entreprises 

adhérentes à la fédération. 

 Pôle emploi (désormais France Travail) :  la fédération des entreprises d’insertion est signataire 

de l’accord-cadre 2018-2022 entre l’Etat, Pôle emploi et les réseaux de l’IAE pour la formation 

des salariés de l’insertion par l’activité économique (IAE). 

 La fédération des entreprises du recyclage (FEDEREC) : FEDEREC et la fédération des 

entreprises d’insertion travaillent conjointement sur de nombreux sujets tels que l’économie 

circulaire et les différentes filières de responsabilité élargie du producteur (REP). 

 Prism’emploi 

 Le Fonds Professionnel pour l’Emploi dans le Travail Temporaire (FPETT) 

 FASTT 

 

1.2.3. Composition de la Fédération des Entreprises d’Insertion 

 

Selon l’article 3 de ses statuts, la fédération des entreprises d’insertion est composée des : 

• EI/ETTI conventionnées par l'Etat, respectant la Charte des entreprises de la fédération, à jour 

de Ieur cotisation et adhérentes d'une association régionale. 

• Associations régionales regroupant sur Ieur territoire soit exclusivement des EI/ETTI, soit des 

structures d'insertion par l'économique avec un regroupement exclusif d’EI/ETTI défini aux 

statuts de ladite association régionale. 

 

1.2.4. Gouvernance de la Fédération des Entreprises d’Insertion 

 

La gouvernance de la Fédération des Entreprise d’insertion s’organise autour du Conseil fédéral, du 
bureau fédéral, du président et du Conseil de régulation et de surveillance avec des missions et 
compétences identifiées pour chacun, selon les statuts en vigueur à ce jour. 
 

• Le Conseil fédéral composé du Président élu à l'Assemblée générale, de personnes physiques, 
dirigeants opérationnels des membres entreprises, et d'un représentant de chaque membre 
région, élabore et propose les orientations politiques et décide de la stratégie, dans le cadre 
des orientations politiques adoptées en Assemblée générale. La composition, les compétences 
et les modalités de réunion et de délibération du conseil fédéral sont définies à l’article 7 et 
aux sous articles 7 des statuts de la fédération des entreprises d’insertion. 
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• Le Bureau fédéral, composé d'un Président élu à l'Assemblée générale et de 11 représentants 
élus au sein du Conseil fédéral sur candidature individuelle, met en œuvre la stratégie décidée 
par le Conseil fédéral. La composition et les compétences du bureau fédéral sont définies à 
l’article 8 et aux sous articles 8 des statuts de la fédération des entreprises d’insertion. 

 

• Le Président de la fédération des entreprises d’insertion représente la fédération dans ses 
rapports avec les tiers, notamment avec les pouvoirs publics et les administrations et assure 
l'exécution des décisions du Bureau et du Conseil fédéral. Les pouvoirs du Président sont 
définis à l’article 9 des statuts de la fédération des entreprises d’insertion. 
 

• Le Conseil de régulation et de surveillance composé de sept membres, arbitre les conflits 
internes et toute question de vie de la fédération et des litiges entre membres et entre les 
membres et les instances, sur saisie de tout membre. La composition, les compétences et les 
modalités de réunion, de délibération et de saisine du conseil de régulation et de surveillance 
sont définies à l’article 10 et aux sous articles 10 des statuts de la fédération des entreprises 
d’insertion. 
 

La gouvernance de la fédération des entreprises d’insertion est définie dans les articles, 6 assemblée 

générale, article 7 Conseil fédéral, article 8 Bureau, article 9 les pouvoirs du Président et article 10 le 

conseil de régulation et de surveillance, des statuts de la fédération des entreprises d’insertion. 

 

1.2.5. Equipe fédérale 

 
La Fédération n’est soumise à aucune convention collective de branche et applique le code du travail. 
La Fédération compte au 30 avril 2024 14 salariés, correspondant à 13,5 ETP répartis comme suit :  
 

 
Compte tenu de ses effectifs, la Fédération des entreprises d’insertion n’a pas d’institutions de 
représentants du personnel au sens du code du travail. 
 

  

Emploi Type de contrat Statut 

Délégué général (1) CDI Cadre 

DAF / DRH (1) CDI Cadre 

Responsable de pôle (5) CDI Cadres 

Chargés de mission (5) CDI Employés ou cadres 

Assistante administrative (1) CDI Employé 

Gestionnaire administrative et financière (1) CDD Employé 
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1.2.6. Données financières de la Fédération  

 
Les ressources de la fédération sont composées de : 

• Cotisations des entreprises adhérentes pour majeure partie 

• Ressources publiques (subvention, etc., …) 

• Ressources privées (prestation de services, etc., …) 
 
Données 2023 : 
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1.3. Présentation des Fédérations Régionales (structures absorbées) 
 
Il y a actuellement 13 fédérations régionales qui sont parties au projet de nouvelle Fédération. 
 
Il existe une fédération régionale par région administrative. On retrouve donc les fédérations 
suivantes : 
 

• Fédération des entreprises d’insertion Auvergne Rhône Alpes 

• Fédération des entreprises d’insertion Bourgogne-Franche-Comté 

• Fédération des entreprises d’insertion Bretagne 

• Fédération des entreprises d’insertion Centre val de Loire 

• Fédération des entreprises d’insertion Ile de France 

• Fédération des entreprises d’insertion Grand Est 

• Fédération des entreprises d’insertion Hauts de France 

• Fédération des entreprises d’insertion Normandie 

• Fédération des entreprises d’insertion Nouvelle Aquitaine 

• Fédération des entreprises d’insertion Occitanie 

• Fédération des entreprises d’insertion Pays de Loire 

• Fédération des entreprises d’insertion Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
Parmi les spécificités locales dans l’organisation territoriale de la fédération on retrouve pour : 
 

 La fédération des entreprises d’insertion Hauts de France, la présence d’un inter réseau 
régional avec des mises à disposition de personnel via des conventions. La Fédération des 
entreprises d’insertion Hauts de France qui est une association loi 1901 développant son objet 
en partenariat, via des conventions, avec l’association IRIAE Hauts-de-France, intègre la 
Nouvelle Fédération par voie de fusion absorption. 

 
 La fédération des entreprises d’insertion Nouvelle aquitaine, la présence d’un inter réseau 

régional avec des mises à disposition de personnel via des conventions. La Fédération des 
entreprises d’insertion Nouvelle Aquitaine qui est une association loi 1901 développant son 
objet en partenariat via des conventions avec l’association INAE, intègre la Nouvelle 
Fédération par voie de fusion absorption. 

 
 La fédération des entreprises d’insertion Pays de Loire, la présence d’une association 

groupement d’employeur partagée avec le réseau Chantier Ecole Pays de Loire, avec des mises 
à disposition de personnel via des conventions. La Fédération Pays de Loire qui est une 
association loi 1901 membre de ce groupement d’employeur, intègre la Nouvelle Fédération 
par voie de fusion absorption.  

 
 La fédération des entreprises d’insertion Grand Est (qui n’a pas de réalité juridique), la 

présence de deux associations territoriales de l’IAE (Alsace et Champagne Ardennes / Lorraine) 
avec une implication de la FEI à travers la présence d’un collège « fédération des entreprises 
d’insertion » au sein de chacune des deux associations.  

 
A cela s’ajoute le cas particulier de la fédération des entreprises d’insertion de la Réunion qui est déjà 
un établissement secondaire de la fédération des entreprises d’insertion. 
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Organisation territoriale de la fédération des entreprises d’insertion et de toutes ces composantes régionales actuelles 
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A ce stade, compte tenu des modalités d’organisation des fédérations régionales, le projet de Nouvelle 
Fédération conduit à la réalisation de 11 opérations de fusions. L’intégration des 4 fédérations 
régionales particulières décrites ci-dessus dans le projet de Nouvelle Fédération suivra des modalités 
de mise en œuvre juridiques spécifiques. La fédération régionale de la Réunion est déjà un 
établissement secondaire de la FEI. 
 

1.3.1. Présentation générale des fédérations régionales (structures absorbées) 

 
Nous présentons ci-après les 11 associations régies par la loi du 1er juillet 1901 parties à une opération 
de fusion avec la fédération des entreprises d’insertion dans le cadre du projet de Nouvelle Fédération. 
 
Une fiche spécifique présentant chaque fédération régionale est annexée à la présente note. 
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Dénomination 

de l’association 

régie par la loi 

du 1er juillet 

1901 

Date de 

création (JO) 

Siège social Siren / Siret RNA Président(e) Trésorier(e) Secrétaire Salariés 

(en ETP) 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Auvergne 

Rhône Alpes 

19/10/2015  
(JO 14/11/15) 

Immeuble 
WOOPA - 10 
avenue des Canuts 
– 69120 Vaulx en 
Velin 

825 297 831 W691089133 Myriam 
HOLLARD 

Bénédicte 
FARIGON 

Anne 
MOYROUD  

6 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Bourgogne 

Franche Comté 

01/12/16  
(JO 10/12/16) 

6 allée André 
Bourland 21000 
Dijon 

824 366 843 W212008797 Sandrine 
DESERTOT 

Patrick CHOUX Valérie 
MASSON-
PERRIN 

3 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Bretagne 

 13/11/1990  
(JO 
05/12/1990) 

7 rue de Vendée – 
29200 BREST 

408 569 531 W291003663 Laurent Porhel Ronan Le Guen Gwenn 
Cambien 

3,8 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Centre Val de 

Loire 

 
10/03/1987 
(JO 
23/03/1987) 

1 avenue de 
Châteaudun  
Maison 
Départementale 
du Sport 
 41000 BLOIS 

433 479 805 
000 56 

W411002557 Co présidents du 
: 
36 : Nadége 
Lucas DAVID 
28 : Marc 
DAGUENET 
37 : Hanane 
DARDABA 
41 : jean Claude 

Titulaire :  
Julien 
QUINTARD 
Adjoint : 
Marc Lerouilly 

Titulaire : 
Céline VALET 
Adjointe : 
Clémentine 
CAVALLI 

1,69 
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LHUILLIER 
45 : François 
DONY 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion Ile 

de France 

30/07/1984 
JO 
30/08/1984 

12 rue de la Lune – 
75002 PARIS 

332 712 603 W751069388 Sébastien 
MORICEAU 
Vice-Présidente 
Anne-Sophie DE 
BOULOIS 

Yazid 
BOUDJEDIA 

Patrick BLAYAC 6 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Normandie 

23/04/1991 
JO du 
22/05/1991 

2 rue Marie Jean 
Antoine 
Condorcet – 
76300 
SOTTEVILLE-LES-
ROUEN  

404 162 620 W763004944 Michel 
HERMANN 

Fabienne JEAN Laetitia 
RENAULT 

2 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Occitanie 

15/06/90 
(JO 25/07/90) 

7 rue Hermès – 
31520 
RAMONVILLE 
SAINT AGNE 

389 886 318 W343002318 Jamal 
BENGHABRIT 

Marie 
MARTINAT 

Céline DILHAT 4 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
PACA 

16/03/99  
(JO 24/04/99) 

18 rue Saint 
Ferréol – 13001 
MARSEILLE 

431 804 194 W133009513 Benjamin Vivès Malik Boucetta Marcel 
Canonero 

3 
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Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Hauts de 

France 

16/04/1991 
(JO 
02/05/1991) 

17 Rue Mathias 
Sandorf - 80440 
BOVES 

Siren 833 129 
281 /  
Siret 833 129 
281 00014 

W802001318 Nathalie CREUS  Jean 
D’ALMEIDA  

Christophe 
LOUAGE  

0 * 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Nouvelle 

Aquitaine 

13/10/2016 
(JO du 
22/10/2016) 

2 Boulevard des 
arcades Maison 
régionale de 
l'agriculture - 
87100 LIMOGES 

823628300 W332020758 Ludovic MARIE Jean-Pierre 
BECKER 

 Véronique 
MARTINEZ 

0 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion Pays 

de Loire 

20/10/1988 
JO 
30/11/1988 

8 Rue de Bel Air - 
44300 NANTES 

397 544 065 W442003170 Dominique 
Fièvre 

Simon Dufour-
Emmanuel 

Anne Pineau 0 
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1.3.2. Objet et activités  

 
Selon les statuts en vigueur, les fédérations régionales ont pour objet de : 
 

- Fédérer les entreprises d’insertion (EI) et les entreprises de travail temporaire d’insertion 
(ETTI) de sa région et celles qui ne disposeraient pas sur leur territoire d’une association 
régionale membre de la fédération des entreprises d’insertion ; 

- Représenter et défendre les EI/ETTI et de promouvoir leur modèle entrepreneurial à l’échelle 
territoriale auprès des partenaires institutionnels, politiques, sociaux et des branches 
professionnelles, dans le respect des principes posés par la fédération des entreprises 
d’insertion ; 

- Mettre en œuvre une entraide mutuelle et favoriser par tous moyens la création, le 
développement et la professionnalisation des EI/ETTI sur son territoire. 

 

1.3.3. Composition  

 
Les membres des fédérations régionales des entreprises d’insertion sont les EI/ETTI conventionnées 
par l’État, respectant la Charte des entreprises de la fédération des entreprises d’insertion et à jour de 
leur cotisation fédérale.  
 

1.3.4. La gouvernance  

 
La gouvernance des fédérations régionales s’organise autour d’instances collégiales d’administration 
et de gestion (Conseil d’administration, bureau régional, présidence de région et toutes autres formes 
d’organisation définies par les statuts) avec des missions et compétences identifiées pour chacun. 

 

1.3.5. Présentation des équipes salariées en région 

 
8 des 11 fédérations régionales emploient des salariés. L’effectif de chaque fédération se situe entre 
1 et 11 salariés.  
 
Compte tenu des effectifs de chacune des fédérations régionales, aucune d’entre elles ne dispose 
d’institutions de représentants du personnel au sens du code du travail.  
 
Une présentation des équipes salariées pour chaque fédération régionale est intégrée dans la fiche 
spécifique annexée à la présente note. 
 
 
 
 

1.3.6. Données financières  

 
 

Dénomination 

de l’association 

Budget 2024 Bilan 2023 Bilan 2022 Résultat 2023 Résultat 2022 
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régie par la loi 

du 1er juillet 

1901 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Auvergne 

Rhône Alpes 

1 069 249 € de 
produits et 1 
084 002 € de 
charges  

1 125 763 € de 
produits et  
1 124 114 € de 
charges 

1 069 691 € de 
produits 
Et 990 162 € de 
charges 

1 649 € + 79 529 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Bourgogne 

Franche Comté 

231 480 € de 
produits et 231 
480 € de 
charges 

408 942 € de 
produits et  
414 471 € de 
charges 

346 867 € de 
produits et  
333 438 € de 
charges  

(5 529 €) + 13 429 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Bretagne 

326 933 € de 
produits et 269 
135 € de 
charges 

336 655 € de 
produits et 280 
889 € de 
charges 

299 422 € de 
produits et 292 
335 € de 
charges 

+ 55 766 € + 7 087 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Centre Val de 

Loire 

131 517 € de 
produits et 131 
517 €de 
charges 

142 548 € de 
produits et  
132 256 € de 
charges 

119 032 € de 
produits et  
118 304 € de 
charges 

+ 10 292 € + 728 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion Ile 

de France 

632 150 € de 

produits et 632 

150 € de 

charges 

644 964 € de 
produits et  
606 758 € de 
charges 

580 029 € de 
produits et  
543 096 € de 
charges 

+ 38 206 € + 36 933 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Normandie 

204 400 € de 

produits et 204 

400 € de 

charges 

327 746 € de 
produits et  
317 828 € de 
charges 

370 170 € de 
produits et  
373 312 € de 
charges 

+ 9 918 € - 3 142 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Occitanie 

262 600 € de 
produits et  
262 600 € de 
charges 

308 535 € de 
produits et  
318 382 € de 
charges 

303 471 € de 
produits et  
278 140 € de 
charges 

(9 847 €) + 25 331 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
PACA 

202 478,50 € 
de charges 

325 509 € de 
produits et  
310 360 € de 
charges 

270 425 € de 
produits et  
259 784 € de 
charges  

+ 15 149 € + 10 641 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Hauts de 

France 

65 200 € de 
produits et  
63 400 € de 
charges  

61 370 € de 
produits et  
51 194 € de 
charges 

59 824 € de 
produits et  
38 753 € de 
charges 

+ 10 175 € + 21 070 € 

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Nouvelle 

Aquitaine 

 105 118 € de 
produits et  
96 835 € de 
charges 

 + 8 293 €  

Fédération des 
entreprises 
d’insertion 
Pays de Loire 

188 000 € de 
produits et 190 
000 € de 
charges 

211 622 € de 
produits et  
183 043 € de 
charges 

235 539 € de 
produits et  
187 098 € de 
charges 

+ 28 578 €  + 48 441 € 

 
 
Une présentation des données financières plus détaillée pour chaque association est intégrée dans la 
fiche spécifique annexée à la présente note. 
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2/ Pourquoi la constitution d’une fédération unique par voie de fusion-

absorption ? 

2.1. Pourquoi une fédération unique ? 
 
La Fédération des entreprises d’insertion a construit un projet de rapprochement, administratif 
juridique et de gestion de personnel, de sa fédération (siège) et des fédérations régionales.  
 
La constitution d’une fédération unique qui passe notamment par la fusion-absorption de fédérations 
régionales existantes par la Fédération des entreprises d’insertion doit être analysée comme une 
restructuration interne du réseau ayant pour effet de réunir au sein d’une seule structure « Fédération 
des entreprises d’insertion », l’ensemble des fédérations régionales ayant des activités similaires et 
dont l’existence distincte ne se justifie plus à ce jour.  
 
Il est en conséquence, apparu nécessaire, dans un souci de simplification notamment au plan 
administratif, comptable, gestion des RH et développement du projet sur l’ensemble du territoire et 
afin de permettre une harmonisation des procédures de gestion et une amélioration et mutualisation 
des coûts de fonctionnement, de réunir en une seule entité juridique, l’ensemble des fédérations des 
entreprises d’insertion régionales. 
 
Le Projet qui a été intitulé « nouvelle fédération » consiste en la structuration de l’organisation en une 
association unique, disposant d’un siège et d’établissements secondaires régionaux, ainsi que d’un 
organisme de formation.  
Ainsi, il s’agit de constituer une fédération nationale, entité juridique unique portant la personnalité 
juridique, avec la poursuite de ses actions au niveau local.  
Il n’y aura donc plus, pour l’ensemble du réseau, qu’une seule association loi 1901 dénommée 
Fédération des entreprises d’insertion qui conservera les implantations locales. 
Cela se traduit par des opérations juridiques de fusion-absorption des fédérations régionales des 
entreprises d’insertion actuelles constituées sous la forme d’associations loi 1901.  
In fine, cela aboutira à la création d’autant d’établissements secondaires qu’il y a de régions 
administratives et la création d’un établissement secondaire qui portera l’organisme de formation. 
 
Le projet de « nouvelle fédération » vise : 

- Une continuité des activités 
- Le Renforcement de la proximité territoriale et la cohérence nationale 
- La mutualisation et simplification de tâches administratives 

 

2.2. Rappel du processus déjà engagé 
 

Le projet de Nouvelle Fédération est un processus engagé depuis plusieurs années : 
 

- Décision lors du congrès national de novembre 2021 de s’engager dans le chantier Nouvelle 
fédération et adoption de l’action dans le plan stratégique national 

- Réunions de travail, temps dédiés au sein des instances, consultation des fédérations 
régionales de janvier 2022 à juin 2023 

- Adoption des nouveaux statuts de la fédération des entreprises d’insertion en juin 2023 (pour 
une entrée en vigueur au Congrès fédéral de décembre 2024) 

- Appui d’un premier cabinet d’avocat pour nous permettre d’avancer dans nos travaux 
- Présentation des premiers éléments de travaux lors du séminaire de rentrée en septembre 

2023 
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- Mise en place d’un groupe de travail dédié à la fin de l’année 2023 composé de représentant 
du bureau fédéral, de présidences de région, de représentants des salariés, du délégué général 
et de la DAF/DRH de la fédération 

- Appui d’un nouveau cabinet d’avocat pour sécuriser les procédures et accompagner le groupe 
de travail Nouvelle fédération 

- Mise en place d’un comité de suivi avec rencontre hebdomadaire 
- Concertation hebdomadaire du cabinet d’avocat et du « chargé de mission nouvelle 

fédération » 
- Réunion mensuelle du groupe de travail Nouvelle fédération 

 

2.3. Après les débats, la décision 
 
Après plus d’un an de réflexion, il a été demandé aux administrateurs fédéraux, lors de réunions du 
conseil fédéral de se prononcer sur le projet de Nouvelle Fédération. Lors de la réunion du Conseil 
fédéral de la Fédération des Entreprises d’insertion du 20 mars 2024, le conseil fédéral a pris une 
résolution, adoptée à l’unanimité moins deux abstentions, dans les termes suivants :  

« Dans le cadre du chantier Nouvelle Fédération, selon les éléments présentés en séance, le conseil 

fédéral approuve la mise en œuvre du projet par voie de fusions de la fédération des entreprises 

d’insertion et des fédérations des entreprises d’insertion régionales, pour créer une seule et unique 

entité, la fédération des entreprises d’insertion et les établissements secondaires régionaux qui en 

découleront à compter du 1er janvier 2025. 

Au vu des éléments exposés et pour la mise en œuvre du projet de nouvelle fédération, le conseil fédéral 

décide la création de 12 nouveaux établissements secondaires régionaux au sein de la fédération des 

entreprises d’insertion. 

Un traité de fusion (ou autre contrat adapté à une situation spécifique) sera rédigé entre chaque 

fédération régionale et la fédération des entreprises d’insertion pour préciser les conditions de la fusion, 

la date d’effet.  

Compte tenu des apports des fédérations régionales, le conseil fédéral confirme la nomination d’un 

commissaire à la fusion pour chacune des fusions entre les fédérations régionales actuelles et la 

fédération des entreprises d’insertion.  

Il est demandé aux instances fédérales (national et régionales) de respecter le calendrier établi dans la 

présentation du jour, dans le respect de la réglementation en vigueur. » 

 

En outre, il a été donné mandat au Bureau Fédéral dans les termes suivants : 
«  Au vu des éléments exposés, pour la mise en œuvre du projet de nouvelle fédération à effet au 

01/01/2025, le conseil fédéral donne mandat au bureau fédéral pour poursuivre les travaux et plus 

particulièrement préparer tout document (dont notes de présentation, projets de traité…) dans le 

respect de la réglementation en vigueur relative aux fusions entre associations ainsi que, au regard des 

spécificités des fédérations régionales Grand Est, Hauts de France, Nouvelle Aquitaine et Pays de Loire, 

déterminer les modalités et les opérations juridiques pour chacune de ces situations régionales à 

soumettre au Conseil Fédéral, et plus généralement faire toute démarche ou acte utile en vue de la 

mise en œuvre du projet de nouvelle fédération. » 
 

 

La constitution de la fédération unique passera par la réalisation de 11 opérations juridiques 

distinctes, compte-tenu de l’autonomie juridique de chaque fédération régionale.  

Les 11 opérations juridiques de fusion se feront dans un calendrier et un processus juridique 

commun. 
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3/ La nouvelle fédération 
 
Par les opérations juridiques de fusion, la Fédération des Entreprises d’Insertion, structure absorbante, 
deviendra une fédération unique, régie par la loi du 1er juillet 1901. 
 

3.1. Projet associatif  
 
Pour traduire le Projet, la fédération des entreprises d’insertion a pour objet, selon les statuts qui 
entreront en vigueur au Congrès fédéral des 5 et 6 décembre 2024, de :  

• Fédérer les entreprises d'insertion (EI) et les entreprises de travail temporaire d'insertion 

(ETTI) sur l'ensemble du territoire national ; 

• Représenter et défendre les EI/ETTI et promouvoir Ieur modèle entrepreneurial à l'échelle 

territoriale, nationale et européenne auprès des partenaires institutionnels, politiques, 

sociaux et des entreprises ; 

• Mettre en œuvre tous moyens pour favoriser la création, le développement et la 

professionnalisation des EI/ETTI. 

• Accompagner l’émergence de nouvelles formes d’entreprises sociales inclusives 

• Réfléchir aux évolutions de la société et du travail pour s’adapter aux besoins des personnes 

vulnérables. 

 
La fédération s’inscrit dans le champ de l’économie sociale et solidaire et agit au service des plus 
fragiles et de l’intérêt général. 
 

3.2. La composition et la gouvernance future 
 
La nouvelle fédération sera composée de membres adhérents, les EI et ETTI conventionnées par l’Etat, 
respectant la charte des entreprises de la fédération. 
Au niveau national, la gouvernance de la nouvelle fédération s’organisera autour d’une assemblée 
générale, d’un Conseil fédéral, du Bureau fédéral, du président et du Conseil de surveillance et de 
régulation, avec des missions et compétences identifiées pour chacun : 
 

 
 
 

Conseil de 

Surveillance 

et de 

régulation, 

autres 

commissions, 

l’atelier des 

nouvelles 

formes 

d’entreprises 

sociales 

inclusives 
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Au niveau régional, il y aura un comité d’animation qui regroupera les membres de la fédération par 
région : 
 

  
 

3.3. Aspects économiques 

 
Le modèle économique de la Nouvelle Fédération, entité unique, sera au service de son projet 
associatif. 
 
Le budget de la fédération unique sera similaire au budget actuel du réseau. Il sera établi à partir des 
prévisions financières des fédérations régionales et des besoins du siège. 
Il sera voté par le Conseil Fédéral. 
 
Chaque fédération régionale continuera de gérer son budget régional dans la continuité de ses activités 
actuelles. 
 
L’organisme de formation aura un budget spécifique pour mener cette activité. 

 
 

3.4. L’organisation future 

3.4.1. Schéma de l’organisation cible  

 
Il a été fait le choix de procéder à la fusion-absorption des fédérations régionales existantes par la 
fédération des entreprises d’insertion siège qui devient ainsi le receptacle de la nouvelle organisation. 
 
Ainsi la fédération aura son siège social la fédération des entreprises d’insertion à Paris et autant 
d’établissement secondaires qu’il y a de régions administratives (fédération des entreprises d’insertion 
suivi du nom de la région) et auquel s’ajoute un établissement secondaire spécifique qui portera 
l’organisme de formation de la fédération. 
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3.4.2. Rôle des bénévoles/adhérents/entreprises 

 
Aucun changement n’est prévu dans l’activité des bénévoles. Ils agiront en lien direct avec les 
dirigeants et salariés affectés dans leur région comme actuellement. 
Les adhérents et entreprises conserveront les mêmes interlocuteurs qu’actuellement en région. 

 

3.4.3. L’équipe salariée de la nouvelle fédération 

 
La nouvelle fédération regroupera l’ensemble des salariés des différentes entités et du siège. 
 
Il y aura un délégué général ainsi que des responsables des fonctions supports au siège. 
Il y aura également un délégué régional par région (ou regroupement régional éventuel) chargé de 
l’animation du travail des salariés sur le terrain. 
 
L’ensemble des salariés de la nouvelle fédération se verra soumis aux règles du code du travail ; la 
nouvelle fédération n’étant soumise à aucune convention collective nationale de branche.  
Les accords d’entreprises en vigueur au sein de la fédération des entreprises d’insertion continueront 
de s’appliquer sauf dénonciation ou entrée en vigueur d’un accord de substitution. Ces accords 
continueront de s’appliquer aux salariés de la fédération des entreprises d’insertion avant la fusion 
mais s’appliqueront également aux nouveaux salariés (ex salariés des fédérations régionales) par 
l’effet de la fusion. Ainsi, les avantages établis par l’Accord d’entreprise relatif à l’aménagement du 
temps de travail actuellement en vigueur au sein de la FEI s’appliqueront à l’ensemble des salariés dès 
la prise d’effet effective de la fusion.  
Les usages en vigueur au sein de la fédération des entreprises d’insertion s’appliqueront aux salariés 
de la fédération des entreprises d’insertion ainsi qu’aux salariés issus des fédérations régionales à 
compter de la réalisation effective de la fusion sauf dénonciation ou entrée en vigueur d’un accord de 
substitution ayant le même objet 
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En fonction des situations et en lien avec les négociations collectives, une harmonisation de statuts et 
contrats pourra être envisagée après la fusion. Chaque salarié concerné pourra alors être reçu 
individuellement à l’occasion de cette harmonisation. Chaque modification de contrat de travail qui 
serait proposée nécessitera l’accord du salarié, dans le cadre opérationnel en vigueur1.  
 
Principes qui régiront l’organisation des équipes salariées : 

- Dans tous leurs champs de responsabilités, le DG, comme les présidences de région, agissent, 

par délégation du Président de la fédération. En cas extrême de dysfonctionnement, l’une ou 

l’autre des délégations peut être retirée par le Président, après avis/décision du CF [cf version 

actuelle du RI actée en BF le 9 avril 2024]. 

- Le bon pilotage de l’action des DR est d’abord une question d’état d’esprit positif et de bonne 

collaboration entre le DG et les présidences (vice-présidences au CF de la nouvelle 

fédération) en charge des régions. Ce n’est pas une procédure, quelle qu’elle soit, qui fera la 

réussite mais cette volonté partagée de réussir ensemble, de résoudre les difficultés et les 

éventuels problèmes. 

- L’idée n’est en rien de recentraliser le pilotage et le fonctionnement des DR, mais au 

contraire de tenir encore mieux compte des spécificités régionales qui sont très fortes dans 

notre réseau, et de faciliter le partage d’expériences entre régions et le déploiement des 

actions nationales sur les territoires. 

- Il y a des variations significatives d’une délégation régionale à l’autre, mais la déclinaison du 

plan stratégique national au niveau régional, adapté en fonction des réalités locales engendre 

une mobilisation importante des DR pour des actions tant nationales que régionales. 

Difficilement quantifiable et matérialisable, le temps consacré aux actions fédérales 

(régionales / nationales) nécessitera une articulation encore plus importante demain, pour 

mener le projet nouvelle fédération et assurer la cohérence territoriale.  

- Autrement dit l’articulation entre la présidence de région et le DG dans le pilotage des DR sera 

primordiale. Rappelons que la présidence de région et le DG sont tous les deux responsables 

de la bonne application du projet stratégique de la fédération, au national comme sur le 

territoire régional. 

 

Proposition d’organisation cible susceptible d’ajustements : 

- La présidence de Région est la responsable hiérarchique des salariés en régions et notamment 

du DR et assure le management opérationnel et quotidien du DR. Elle mène des points très 

réguliers avec le DR (au rythme qui leur convient, hebdomadaire si besoin). Ce point concerne 

les activités régionales, mais aussi les nationales. 

- Le responsable fonctionnel du DR est le DG. Notamment, il assure le pilotage administratif du 

contrat du DR, il mène les entretiens individuels / entretiens de carrière du DR, en associant la 

présidence de région sous la forme que souhaite cette dernière (préparation en amont des 

entretiens, ou entretien à 3).  

- Le DG assure l’animation collective des DR, notamment par la mise en place d’un comité de 

direction des territoires mensuel, co-animé par un-e DR et un-e responsable de programme 

du siège. Ce comité est un lieu de partage, de construction commune, de capitalisation des 

actions des DR (présentation à chaque comité d’un sujet « en pointe » par une délégation 

régionale). 

- La présidence de Région, libérée de tâches administratives et RH, peut consacrer plus de temps 

à la représentation politique sur la région (partenariats, plaidoyer, relations avec les 

entreprises traditionnelles et les collectivités).  

 
1 L’organisation est précisée par d’autres outils.  



  

 

Page 25 sur 88 
 
 

- Programmation d’une réunion à 3 (DR, Président-e de région et DG) pour faire un point tous 

les 6 mois. 

- En cas de besoin, et à l’initiative du DR, de la-du Président-e de région ou du DG, une réunion 

à 3 est montée (discussion stratégique, montage d’une opération régionale d’envergue, 

résolution d’un problème). 

 
Enfin, les élections pour la mise en place du Comité Social et Economique (CSE) auront lieu au sein de 
la fédération des entreprises d’insertion, après les opérations de fusion, conformément à la 
réglementation en vigueur. 

4/ Conditions et processus juridique et social  

4.1. Le processus de fusion 
 
Compte tenu des caractéristiques du projet et de la nature juridique des personnes morales en 
présence, l’opération de rapprochement sera réalisée par voie de fusion-absorption de 11 fédérations 
d’entreprises d’insertion régionale par la Fédération des Entreprises d’Insertion. 
 
La constitution de la nouvelle fédération passera par la réalisation de 11 opérations juridiques 
distinctes, compte-tenu de l’autonomie juridique de chaque fédération régionale.  
Les 11 opérations juridiques se feront dans un calendrier et un processus juridique commun. 
 
L’organe collégial de délibération de chaque fédération arrêtera le projet de traité de fusion puis 
chacune des opérations de fusion sera soumise pour approbation aux assemblées générales 
extraordinaires. 
 
Chaque opération de fusion se fait sur la base des comptes clôturés au 31/12/2023 pour chacune des 
fédérations concernées. 
 

Compte-tenu du patrimoine de chaque association concernée par les opérations de fusion, un 
commissaire à la fusion sera nommé d’un commun accord par les parties. 
 
Chaque traité de fusion comportera des dispositions sur les contreparties à la fusion et notamment : 

- Affectation de l'ensemble des biens et droits transférés à la réalisation de l'objet statutaire de 
la nouvelle fédération des entreprises d’insertion  

- Engagement à conserver aux biens apportés, la destination et l’usage qu’ils avaient au sein de 
la fédération d’origine 

- Engagement à assurer la continuité des activités de chaque fédération des entreprises 
d’insertion régionale sur son territoire 

- Engagement à admettre comme membres, sauf manifestations de volonté contraire de leur 
part, tous les membres des fédérations des entreprises d’insertion régionales jouissant de 
cette qualité à quelque titre que ce soit, au dernier jour avant sa dissolution. 

 
Chaque traité de fusion prendra effet sous réserve de la réalisation de diverses conditions suspensives 
en particulier à la condition de : 

- L'approbation des comptes de l'exercice clôturé le 31 décembre 2023 par chacune des 
assemblées générales des personnes morales parties à la fusion ; 

- L'approbation du traité par chacune des assemblées générales des personnes morales parties 
à la fusion. 
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4.2. Le calendrier prévisionnel de l’opération 
 
Chaque projet de fusion doit être préalablement adopté par l’organe collégial de gestion et 
l’Assemblée Générale Extraordinaire de chaque fédération.  
 
Le calendrier prévisionnel de chaque opération est le suivant : 

• Au plus tard le 30 juin 2023 : réunion de l’organe collégial délibérant de la fédération des 

entreprises d’insertion et de chaque fédération des entreprises d’insertion régionale : arrêté 

du projet de fusion, du projet de traité de fusion, convocations AGE 

• Signature du projet de traité de fusion 

• Intervention du commissaire à la fusion 

• Envoi des convocations des AGE, mise à disposition du dossier aux membres et publication 

dans un journal d’annonces légales 

• Entre le 01/10/2024 et le 31/10/2024 : AGE de chaque fédération régionale : approbation 

définitive de la fusion  

• 5 et 6 décembre 2024 : AGE de la Fédération des entreprises d’insertion : approbation 

définitive de la fusion  

• Le 01/01/2025 : date d’effet des fusions et transfert effectif (après réalisation de toutes les 

conditions suspensives) 
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4.3. Le transfert du personnel : Conséquences sur le statut individuel et collectif des 

salariés 

 

4.3.1. Concernant le statut individuel, ce qui se passera au 1er janvier 2025 

 
Le cadre général :  

Dans le cadre des fusions, l’opération projetée emportera transfert de plein de droit de l’ensemble des 
contrats de travail des salariés des fédérations régionales actuelles vers la fédération des entreprises 
d’insertion en application des dispositions de l’article L 1224-1 du Code du travail. 
 
Ce transfert s’impose tant à la fédération des entreprises d’insertion qu’à l’ensemble des salariés des 
fédérations régionales qui se verront maintenir l’ensemble de leurs conditions de travail et avantages 
contractuels prévus par leur contrat, ainsi que leur ancienneté. 
Au 1er janvier 2025, le transfert du contrat ne change pas le contrat de travail hormis l’identité de 
l’employeur et la relation de travail se poursuit sans modification des conditions de travail et avec 
reprise de l’ancienneté.  
 
Pour les salariés des fédérations régionales : 

Ce transfert sera automatique au jour de la réalisation définitive de chaque fusion soit le 1er janvier 
2025. 
Chaque salarié concerné recevra un courrier d’information individuel qui indiquera que par l’effet de 
la fusion le contrat est transféré de plein droit et se poursuivra en l’état avec le nouvel employeur, la 
nouvelle fédération des entreprises d’insertion.  
Aucune compression d’effectifs n’est envisagée, l’ensemble des postes et des emplois des différentes 
structures actuelles est préservé. 
De même, aucune modification du lieu de travail n’est envisagée, chaque salarié continuera à 
dépendre de son lieu de travail de rattachement. 
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Pour les salariés de la fédération siège 

S’agissant des salariés de la fédération des entreprises d’insertion (siège), l’opération projetée est sans 
incidence pour ces derniers. 
 
Cas particulier d’une embauche entre le 1er avril 2024 et le 31 décembre 2024 

Afin d’anticiper l’harmonisation des situations de l’ensemble des salariés au sein de la nouvelle 
fédération, il est convenu entre toutes les parties prenantes du projet de nouvelle fédération qu’une 
fédération régionale qui envisage, d’ici la prise d’effet de la fusion, d’embaucher du personnel, sollicite 
en amont la fédération nationale en particulier s’agissant de la formalisation du contrat de travail et 
plus généralement des relations individuelles de travail. 
 
Après le 1er janvier 2025 et la fusion  

 
En fonction des situations et en lien avec les négociations collectives, une harmonisation de statuts et 
contrats pourra être envisagée après la fusion. Chaque salarié concerné pourra alors être reçu 
individuellement à l’occasion de cette harmonisation. Chaque modification de contrat de travail qui 
serait proposée nécessitera l’accord du salarié, dans le cadre opérationnel en vigueur2.  
 
Comme indiqué ci-dessous (§2), au-delà du 1er janvier 2025, conformément à la volonté politique du 
Conseil fédéral de faire progresser la fédération, il sera mis en place une concertation sociale dans la 
perspective de mise en place d’un ou plusieurs accords. En parallèle, des attentions seront portées sur 
les situations particulières de salariés.  
 
Un certain nombre de questions peuvent se poser dans 4 régions pour lesquelles l’organisation de la 
représentation de la fédération est particulière au territoire. Il s’agit des régions Pays de Loire, Haut 
de France, Nouvelle Aquitaine et Grand Est.  
C’est pourquoi il a décidé lors du Conseil fédéral du 20 mars 2024, que le Bureau Fédéral est mandaté 
pour poursuivre les travaux dans les termes suivants : 
 « Au vu des éléments exposés, pour la mise en œuvre du projet de nouvelle fédération à effet au 
01/01/2025, le conseil fédéral donne mandat au bureau fédéral pour poursuivre les travaux et plus 

particulièrement préparer tout document (dont notes de présentation, projets de traité…) dans le 

respect de la réglementation en vigueur relative aux fusions entre associations ainsi que, au regard 
des spécificités des fédérations régionales Grand Est, Hauts de France, Nouvelle Aquitaine et Pays de 
Loire, déterminer les modalités et les opérations juridiques pour chacune de ces situations régionales 

à soumettre au Conseil Fédéral, et plus généralement faire toute démarche ou acte utile en vue de la 
mise en œuvre du projet de nouvelle fédération. » 
 
 
  

 
2 L’organisation est précisée par d’autres outils.  
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4.3.2. Concernant le statut collectif 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cadre des opérations de fusion-absorption projetées, l’ensemble des salariés de la nouvelle 

fédération se verra soumis aux règles du code du travail ; la nouvelle fédération n’étant soumise à 
aucune convention collective nationale de branche. 
 
Les accords d’entreprises en vigueur au sein de la fédération des entreprises d’insertion continueront 
de s’appliquer sauf dénonciation ou entrée en vigueur d’un accord de substitution. 
Ces accords continueront de s’appliquer aux salariés de la fédération des entreprises d’insertion avant 
la fusion mais s’appliqueront également aux nouveaux salariés (ex salariés des FD régionales) par l’effet 
de la fusion. Ainsi, les avantages établis par l’Accord d’entreprise relatif à l’aménagement du temps de 
travail actuellement en vigueur au sein de la FEI s’appliqueront à l’ensemble des salariés dès la prise 
d’effet effective de la fusion.  
 
Concernant les accords en vigueur au sein des fédérations régionales, en application de l’article L 2261-
14 du code du travail, les accords d’entreprises à durée indéterminée en vigueur dans les associations 
absorbées continueront de produire effet jusqu'à la négociation et l'entrée en vigueur d’un accord de 
substitution ou, à défaut, pendant une durée d'un an à compter de l'expiration du délai de préavis 
prévu à l'article L 2261-9 du code du travail (soit 3 mois), sauf disposition conventionnelle prévoyant 
une durée supérieure. 
 
Ainsi, les accords d’entreprises en vigueur au sein des fédérations régionales vont continuer d’être 
applicables aux salariés de chaque fédération régionale qui en sont issus pendant 15 mois à compter 
de la prise d’effet de la fusion, sauf entrée en vigueur d’un accord de substitution d’ici là. 
 
Enfin, s’agissant des usages (par exemple, attribution de tickets restaurant ou de bons cadeaux, 
attribution de certaines primes) :  

• Les usages en vigueur au sein de la fédération des entreprises d’insertion s’appliqueront aux 
salariés de la fédération des entreprises d’insertion ainsi qu’aux salariés issus des fédérations 

Le cadre légal de la relation de travail dans la nouvelle fédération 

 

POUR TOUS LES SALARIES DE LA NOUVELLE FEDERATION 

Code  
du  

travail 
Accords et usages 
en vigueur chez 

FDEI 

Pour les anciens salariés des fédérations régionales, 

en plus : 

Clauses  

du  

contrat de travail 

Les accords et usages d’origine non 
dénoncés s’appliquent aux salariés 

concernés pendant 15 mois ou 
jusqu’à accord dans la nouvelle 

fédération 
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régionales à compter de la réalisation effective de la fusion sauf dénonciation ou entrée en 
vigueur d’un accord de substitution ayant le même objet 

• Les usages en vigueur au sein de chaque fédération régionale continueront à s’appliquer aux 
salariés issus de chaque fédération régionale après la réalisation effective de la fusion, sauf 
dénonciation ou entrée en vigueur d’un accord de substitution ayant le même objet. 

 
Chaque salarié de la nouvelle fédération se verra appliquer les règles rappelées ci-dessus en 
application du code du travail. Le régime applicable à chaque salarié dépendra de sa situation d’origine 
et s’imposera à la nouvelle fédération comme au salarié. 
Pour un avantage concernant le même objet existant à la fois dans la fédération régionale d’origine et 
dans la FEI (ex : ticket restaurant) : c’est l’avantage le plus favorable qui s’appliquera au salarié 
concerné. 
 
A terme, l’objectif sera d’avoir un statut collectif harmonisé pour l’ensemble des salariés de la nouvelle 
fédération : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans ce cadre, et au plus tard dans les trois mois suivant la prise d’effet de la fusion, en vue d’une 
harmonisation des relations collectives de travail, il sera proposé au CSE de la nouvelle fédération de 
travailler à l’écriture d’un ou de plusieurs accords de substitution, accord(s) d’entreprise, qui mettront 
fin aux éventuelles situations de multi régime. 
 

Le cadre légal de la relation de travail dans la nouvelle fédération à terme 

(2026/2030) 

 

POUR TOUS LES SALARIES DE LA NOUVELLE FEDERATION 

Code du travail 

Accords d’entreprise en 
vigueur 

 
Usages en vigueur 

Contrats de 

travail 
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Fiche Fédération régionale AURA 
 

Dénomination :  Fédération des entreprises d’insertion Auvergne Rhône Alpes 
Numéro RNA : W691089133 
Siège social : Immeuble WOOPA - 10 avenue des Canuts – 69120 Vaulx en Velin 
Numéro SIREN : 825297831 
Président : Myriam Hollard 
Trésorier : Bénédicte Farigon 
Secrétaire : Anne Moyroud 
 

Eléments financiers : 

 
> Comptes 2023 : 
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> Budget prévisionnel 2024 : 
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Eléments relatifs au personnel salarié : 

 
La fédération AUVERGNE RHONE ALPES compte aujourd’hui 7 salariés, correspondant à 6 ETP 
répartis comme suit : 
 

Emploi Type de contrat Statut 

2 délégués régionaux CDI Cadres 

4 chargés de mission CDI 3 employés et 1 cadre 

1 assistant administratif CDI Employé 

 
 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association dispose d’un commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
> L’association détient des parts souscrites au crédit coopératif.  
> Les comptes de l’association font état de provisions “historiques” pour fond détournées par un 

salarié malveillant en 1999 

> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> Un contrat de bail est à transférer sous réserve de l’accord du bailleur 
> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
> L’association est organisme de formation certifié Qualiopi pour ses actions de formation 
(certification n° F0689). Cette certification a été délivrée le 14 octobre 2021 
> Un litige devant le conseil des prud’hommes est en cours 
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Fiche Fédération régionale BFC 
 

 

Dénomination :  Fédération des Entreprises d’Insertion Bourgogne-Franche-Comté 
Numéro RNA : W212008797 
Siège social : 6 allée André Bourland 21000 Dijon 
Numéro SIREN : 824366843 
Président : Sandrine Desertot 
Trésorier : Patrick CHOUX 
Secrétaire : Valérie MASSON-PERRIN 
 

Eléments financiers : 

 
L’exercice social court du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 
 
> Comptes 2023 : 
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> Budget prévisionnel 2024 : 
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Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération Bourogne Franche Comté compte aujourd’hui 2 salariés, correspondant à 2 ETP 
répartis comme suit : 
 

Emploi Type de contrat Statut 

1 délégué régional CDI Cadre 

1 chargée de mission CDI Employé 

 
La fédération ne dispose d’institutions de représentants du personnel au sens du code du travail 
 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association dispose d’un commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
> L’association détient des parts souscrites au crédit coopératif  
> L’association est mandataire dans un consortium de 8 membres.  
> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> Un contrat de bail est à transférer sous réserve de l’accord du bailleur 
> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
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Fiche Fédération régionale BRETAGNE 

 

Dénomination :  Fédération des Entreprises d’Insertion Bretagne 
Numéro RNA : W291003663 

Siège social :  7 rue de Vendée – 29200 BREST 
Numéro SIREN 408 569 531 
Président : Laurent PORHEL 
Trésorier : Laurent LE GUEN 
Secrétaire : Gwen CAMBIEN 

 
Eléments financiers : 

 

> Comptes 2023 : Les comptes annuels 2023 ont été arrêtés par le Conseil d’administration du 28 mai 
2024. 
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> Budget prévisionnel 2024 : 

 

 
 

 

Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération Bretagne compte aujourd’hui 4 salariés, correspondant à 3.8 ETP répartis comme suit : 
 

Emploi Type de contrat Statut 

1 délégué régional CDI Cadre 

1 chef de projet CDI Employé 

1 chargé de mission 
CDD jusqu'au 
30/09/2024 

Employé 

1 chargé de mission CDI Employé 

 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association dispose d’un commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux 
> L’association détient des parts souscrites à Bretagne Capital Solidaire  
> L’association est membre de la CRESS BRETAGNE et du MEDEF Bretagne 
> L’association a souscrit des emprunts en cours pour l’achat de véhicules 
> Des conventions de subventions à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> Un contrat de bail à transférer sous réserve de l’accord du bailleur 
> D’autres contrats à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
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Fiche Fédération régionale Centre Val de Loire 
 

 

Dénomination :  Fédération des entreprises d’insertion Centre Val de Loire 
Numéro RNA : W411002557 
Siège social : 1 avenue de Châteaudun - Maison Départementale du Sport 41000 BLOIS 
Numéro SIREN : 433 479 805 
Présidence :  

Co présidents du : 
36 : Nadége Lucas DAVID 
28 : Marc DAGUENET 
37 : Hanane DARDABA 
41 : Jean Claude LHUILLIER 
45 : François DONY 
Trésorier :  
Titulaire : Julien QUINTARD 
Adjoint : Marc Lerouilly 

Secrétaire :  
Titulaire : Céline VALET 
Adjointe : Clémentine CAVALLI 
 

Données relatives aux activités 2024 : 

 
Les perspectives 2024 présentées dans le rapport d’activité 2023 : 

• Mettre en mouvement la Nouvelle fédération : une seule et unique entité 

• Continuer notre plaidoyer auprès des pouvoirs publics 

• « Défi de l’emploi : sport & recrutement » 

• Sensibiliser les entreprises à l’IAE « IAE 360° » 

• Développer les Achats inclusifs auprès de la commande publique et privée 

• Former les permanents des SIAE 

• Promouvoir les Badges Numériques pour la reconnaissance ouverte des compétences 

• Rendre pérenne le Réseau DEMAIN 

• Accompagner, fédérer et promouvoir le modèle économique des Ei, ETTi 

• Favoriser les transferts de savoirs 

• « Inclure aujourd’hui pour construire demain » 5 & 6 décembre - Congrès 2024 à Lille 
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Eléments financiers : 

 
> Comptes 2023 : 
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Compte de résultat : 
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> Budget prévisionnel 2024 :  

 

 

 

Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération Centre Val de Loire compte aujourd’hui 2 salariés, correspondant à 1,69 ETP répartis 
comme suit : 
 

Emploi Type de contrat Statut 

1 déléguée régionale CDI Cadre 

1 chargée de mission CDI Employé 

 
 

 

 

 



  

 

Page 52 sur 88 
 
 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association est gouvernée de manière collégiale, avec 5 co-présidents représentants chacun un 
département. 
> L’association est certifiée QUALI’OP par l’AFNOR. 
> L’association n’a pas de commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
> L’association détient des parts souscrites au crédit coopératif 
> L'association est membres de la CRESS CVL et de France Active 
> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> Un contrat de bail est à transférer sous réserve de l’accord du bailleur 
> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
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Fiche Fédération régionale Hauts de France 
 

 

Dénomination :  Fédération des Entreprises d’Insertion Hauts de France 

Numéro RNA : W802001318 
Siège social : 17 Rue Mathias Sandorf - 80440 BOVES 

Numéro SIREN : 833 129 281 

Président : Nathalie CREUS 

Trésorier : Jean D’ALMEIDA 

Secrétaire : Christophe LOUAGE 
 
Eléments financiers : 

 

> Comptes 2023 : 
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Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération Hauts de France n’est employeur d’aucun salarié.  
 
Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association n’a pas de commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
> L’association détient des parts souscrites au crédit coopératif 
> L'association est membres de l'inter réseau IRIAE Hauts-de-France avec lequel une mise à disposition 
de personnel a été mise en place dans le cadre de prêts de main d’œuvre à but non lucratif en 
application du code du travail  
> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> Un contrat de bail est à transférer sous réserve de l’accord du bailleur 
> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
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Fiche Fédération régionale Ile de France 
 

 

Dénomination :  Fédération des entreprises d’insertion Ile De France 
Numéro RNA : W751069388 
Siège social : 12 rue de la Lune – 75002 PARIS 
Numéro SIREN : 332712603 
Président : Sébastien MORICEAU 
Trésorier : Yazid BOUDJEDIA 
Secrétaire : Patrick BLAYAC 
 

Eléments financiers : 
 
> Comptes 2023 : 
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> Budget prévisionnel 2024 : 
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Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération Ile de France compte aujourd’hui 6 salariés, correspondant à 6 ETP répartis comme 
suit : 
 

Emploi Type de contrat Statut 

1 délégué régional CDI Cadre 

4 chargés de mission 3 CDI et 1 CDD 

Apprentissage 

2 cadres, 1 employé et 1 

apprentie 

1 assistant administratif CDI Employé 

 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association a un commissaire aux comptes. 

> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 

> L’association détient des titres  

> L'association est membres de l’inter-réseau régional GRAFIE est adhère à la CRESS IDF 

> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 

> Un contrat de bail est en cours pour les locaux rue de la Lune 

> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
> La fédération est déclarée comme organisme de formation sous le numéro 11752664275 et est 

certifiée QUALIOPI.  
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Fiche Fédération régionale Normandie 
 

 

Dénomination :  Fédération des entreprises d’insertion Normandie 
Numéro RNA : W763004944 
Siège social : 2 rue Marie Jean Antoine Condorcet – 76300 SOTTEVILLE-LES-ROUEN 
Numéro SIREN : 404 162 620 
Président : Michel HERMANN 
Trésorier : Fabienne JEAN 
Secrétaire : Laetitia RENAULT 
 
Eléments financiers : 
 
> Comptes 2023 : 
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> Budget prévisionnel 2024 : 
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Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération Normandie compte aujourd’hui 2 salariés, correspondant à 2 ETP répartis comme suit : 
 

Emploi Type de contrat Statut 

1 déléguée régionale CDI Cadre 

1 chargé de mission CDI Employé 

 
 
Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association n’a pas de commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
> L’association détient des parts souscrites au crédit coopératif <A VALIDER> 
>L'association est membre de l’ADRESS, de la CRESS Normandie et de l’UNADERE  
> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> Un contrat de bail est à transférer sous réserve de l’accord du bailleur 
> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
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Fiche Fédération régionale Nouvelle Aquitaine 

 

 

Dénomination : Fédération des entreprises d’insertion Nouvelle-Aquitaine 
Numéro RNA : W332020758 
Siège social : 2 Boulevard des arcades Maison régionale de l'agriculture - 87100 LIMOGES 
Numéro SIREN : 823628300 
Président : Ludovic MARIE 
Trésorier : Jean-Pierre BECKER 
Secrétaire : Véronique MARTINEZ 
 

Eléments financiers : 
 
> Comptes 2023 : 
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Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération Nouvelle Aquitaine n’est employeur d’aucun salarié. 
 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association n’a pas de commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
> L'association a conclu une convention de collaboration avec le réseau INAE avec lequel une mise à 
disposition de personnel a été mise en place dans le cadre de prêts de main d’œuvre à but non lucratif 
en application du code du travail  
> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
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Fiche Fédération régionale Occitanie 
 

 

Dénomination : Fédération des entreprises d’insertion Occitanie  
Numéro RNA : W343002318 
Siège social : 7 rue Hermès – 31520 RAMONVILLE SAINT AGNE 
Numéro SIREN : 389886318 
Président : Jamal BENGHABRIT 
Trésorier : Marie MARTINAT 
Secrétaire : Céline DILHAT 
 
Eléments financiers : 
 
> Comptes 2023 : 
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> Budget prévisionnel 2024 : 
 

 
 

Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération Occitanie compte aujourd’hui 4 salariés, correspondant à 4 ETP répartis comme suit : 
 

Emploi Type de contrat Statut 

2 délégués régionaux CDI Cadres 

1 Chargé de mission CDD Contrat apprentissage 

jusqu’en 11/2026 

1 assistant administratif CDI Employé 

 
 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association a un commissaire aux comptes 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux 
> L'association est membre de la CRESS OCCITANIE, de l’ELIFSA, de RECYCLOCC, de IRIO et de l’ADERE 
> Un litige prud’homal avec une ancienne salariée de l’association est en cours  
> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
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> Des conventions d’occupation précaires ont été conclue avec des collectivités publiques pour les 

locaux occupés par la FEI Occitanie et sont transférer sous réserve de l’accord des collectivités 

publiques (DREET et Région) 

> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant 
> Certains membres de la Fédération ne respectent pas la Charte de la FEI 
> Des conditions suspensives spécifiques à l’opération de fusion entre la FEI et la FR Occitanie sont 
prévues. 
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Fiche Fédération régionale PACA 
 

 

Dénomination : Fédération des entreprises d’insertion Provence Alpes Côte d’Azur  
Numéro RNA : W133009513 
Siège social : 18 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE 
Numéro SIREN : 431 804 194 
Président : Benjamin VIVES 
Trésorier : Malik BOUCETTA 
Secrétaire : Marcel CANONERO 
 

Eléments financiers : 

 
> Comptes 2023 : 
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> Budget prévisionnel 2024 : 
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Eléments relatifs au personnel salarié : 

 
La fédération PACA compte aujourd’hui 3 salariés, correspondant à 3 ETP répartis comme suit : 
 

Emploi Type de contrat Statut 

1 Déléguée régionale CDI Cadre 

2 chargées de mission CDD 5 et 6 mois 

(fin 4/7/24) 

Employées 

 
 
 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association n’a pas de commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> Un contrat de bail est à transférer sous réserve de l’accord du bailleur 
> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant. 
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Fiche Fédération régionale Pays de Loire 
 

 

Dénomination :  Fédération des entreprises des Pays de Loire 
Numéro RNA : W442003170 
Siège social : 8 Rue de Bel Air - 44300 NANTES 
Numéro SIREN : 397544065 
Président : DPINEAU 
 

Eléments financiers : 

 

> Comptes 2023 : 
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> Budget prévisionnel 2024 : 

 

 
 

Eléments relatifs au personnel salarié : 

 

La fédération PAYS DE LOIRE n’est employeur d’aucun salarié.  
 

Particularités pour cette fédération : 

 
> L’association n’a pas de commissaire aux comptes. 
> L’association n’est pas soumise aux impôts commerciaux. 
> L’association détient 1 part dans la coopérative d’activité IDEAL et une part dans la SCIC ESS 
PRATIQUES 
> L'association est membres de la CRESS Pays de Loire, de ECOSSOLIES, de COMITE 21, de CPME mais 
également de l’Association de Mutualisation pour l’Inclusion dans l’Emploi (AMIE) avec laquelle une 
mise à disposition de personnel a été mise en place dans le cadre de prêts de main d’œuvre à but non 
lucratif en application du code du travail 
> Des conventions de subventions sont à transférer sous réserve de l’accord des financeurs 
> Un contrat de bail est à transférer sous réserve de l’accord du bailleur 
> D’autres contrats sont à transférer sous réserve de l’accord ou de l’information du cocontractant. 
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ANNEXES 

 

- Les statuts de la fédération des entreprises d’insertion adoptés le 21 juin 2023 
 


